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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant  
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025-129 du 16 mai 2025 de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant 
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir 
adjudicateur à M. Renaud Durand, chargé par intérim des fonctions de directeur régional de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2025-111 du 29 octobre 2025 portant subdélégation de signature aux agents de la  
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière 
d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2025-ARA-KKP-6117-N-6484, déposée complète par  Stuga le 17 
octobre 2025, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 14 novembre 2025 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de Savoie le 30 
octobre 2025 ;

Considérant que le projet consiste en  l’extension du camping du Rocher du Glaisy, avec la construction 
d’hébergements sur pilotis et la reconfiguration du système d’assainissement non collectif à Notre-Dame-du-
Pré, dans le département de la Savoie (73) ;

Considérant que le projet, soumis à permis d’aménager et dont les travaux se dérouleront en deux phases 
entre 2026 et 2028, prévoit les aménagements suivants sur une surface de 4,5 ha :

• de nouveaux hébergements touristiques légers ouverts toute l’année : 9 écolodges en bois de 18 à 
36 m² chacun, soit 260 m² de surface de plancher (SDP) au total ; implantés sur pieux vissés ;

• un bâtiment logistique de 100 m² de SDP, destiné au stockage, à la préparation et à la gestion des 
activités du camping ;

• la reconfiguration du système d’assainissement non collectif avec la création de toilettes sèches à 
séparation avec traitement par phytoépuration des eaux grises et compostage des matières solides 

Considérant que le  projet  présenté relève de la  rubrique 42a)  Terrains de camping et  de caravanage  
permettant  l'accueil  de  7  à  200  emplacements  de tentes,  caravanes,  résidences mobiles  de  loisirs  ou  
d'habitations légères de loisirs, du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :
• en zone  Nca,  secteur  destiné  au  camping,  du  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  en  vigueur  sur  la 
commune1 ;

1 PLU de Notre-Dame-du-Pré dont la dernière procédure a été approuvée le 22 janvier 2018.
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• en zone 2.3  et 2.8  d’affaissement et/ou effondrement du plan de prévention des risques naturels 
(PPRn)  de  Notre-Dame-du-Pré2 qui  autorise  les  constructions  sous  réserve  de  respecter  les 
prescriptions ou recommandations ;

• au  sein  d’un  réservoir  de  biodiversité  identifié  au  schéma  régional  d'aménagement,  de 
développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) ;

• à 500m d’une znieff  de type 2 « Massif de la Vanoise » et 700 m d’une znieff  de type 1 « Mont 
Jovet » ;

• en dehors :
◦ de tout zonage réglementaire de protection de l’environnement ;
◦ de périmètre de protection de captage destiné à l’alimentation en eau potable ;
◦ d’une zone de répartition des eaux ;11

Considérant que l’extension du camping du Rocher du Glaisy à fait l’objet de deux décisions de dispense 
d’évaluation environnementale en 2016 et 20203, que le pétitionnaire indique que ces projets n’ont pas été 
réalisés et qu’ils sont abandonnés ;

Considérant qu’en matière de préservation des milieux naturels et de la biodiversité :
• le site à fait l’objet d’inventaires naturalistes en 2016 et 2017 mettant en évidence :

◦ l’absence d’habitat naturel d’intérêt communautaire ou à enjeu de conservation ;
◦ l’absence de flore protégée dans l’emprise du camping ;
◦ la présence d’espèces animales protégées notamment d’oiseux et de chiroptères ;

• le site est actuellement fréquenté par des campeurs, randonneurs et grimpeurs (site d’escalade à 
proximité) ;

• les impacts du projet concernent :
◦ l’abattage de quelques arbres, limité au strict minimum ;
◦ la destruction de 439 m² maximum d’habitats naturels ;
◦ un risque de destruction et de dérangement de la faune ;

• les mesures définies sont  proportionnées aux enjeux et  doivent  permettre  d’atteindre un niveau 
d’impact non significatif avec :
◦ la réalisation de l’abattage des arbres en dehors des périodes de sensibilité de la faune4 ;
◦ la mise en place d’un protocole d’abattage : les arbres abattus seront laissés sur place 24h 

avant évacuation afin de permettre à la petite faune éventuellement présente de s’échapper ;
◦ l’interdiction d’accès aux véhicules5 à l’exception du véhicule d’exploitation électrique ;
◦ l’absence de clôture afin de permettre la libre circulation de la faune ;
◦ la  revégétalisation  des  surfaces  remaniées  après  travaux,  avec  des  espèces  locales  et 

adaptées ;

Considérant qu’en matière de préservation de la ressource en eau :
• le projet induira une consommation supplémentaire d’environ 945 litres d’eau par jour aux périodes 

d’affluence6, en adéquation avec la ressource disponible ;
• des mesures sont prévues afin de limiter les consommations d’eau comme la mise en place de 

limiteurs de débit et de boutons poussoir pour limiter la conso des douches ;
• le projet devrait conduire à une amélioration du dispositif d’assainissement des eaux usées, dont la  

reconfiguration a fait l’objet d’une étude de faisabilité en 2025 préconisant le dimensionnement, la  
localisation des ouvrages et les précautions à prendre lors de sa mise en œuvre ;

Considérant qu’en matière de gestion des risques naturels :
• le dossier indique qu’aucune installation ne sera concernée par des chutes de pierres ;
• une étude géotechnique de niveau G2 a été réalisée et définit des mesures constructives qui seront 

mises en œuvre pour assurer la stabilité des installations et la sécurité des usagers ;
• le projet devra respecter les prescriptions du plan de prévention des risques naturels en vigueur ;

2 PPRn approuvé le 30 avril 2014.

3 Décision n°2016-ARA-DP-00102 et n°2020-ARA-KKP-2377.
4 Soit en dehors de la période allant de début mars à fin août.
5 Les véhicules tout terrain qui traversaient la grande prairie pour rejoindre leurs parcelles ne seront plus autorisés.
6 La consommation d’eau est estimée à 42L/j/personne avec une capacité maximale d’accueil des écolodges de 22,5 
personnes.
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Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la  
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de reprise et développement
du camping du Rocher du Glaisy,  enregistré sous le  n° 2025-ARA-KKP-6117-N-6484,  présenté par  Stuga, 
concernant la commune de Notre-Dame-du-Pré (73), n’est pas soumis à évaluation environnementale en 
application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la  
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article 
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par  
cas a été déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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